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Introduction


La première édition de cet ouvrage, en 2008, s’ouvrait sur la définition suivante : le management des compétences désigne un mode de pilotage de l’organisation qui fait des compétences et de leur développement un vecteur majeur de la performance et de la création de valeur en entreprise. Ces compétences peuvent être individuelles, collectives ou organisationnelles. Manager les compétences, c’est donc faire en sorte que les ressources internes constituent un avantage compétitif pour l’entreprise.


Performance, compétitivité, création de valeur, ressources, autant de termes clés du management des entreprises des années 1990, qui font des ressources humaines et de leur optimisation, un avantage différentiel pour l’entreprise confrontée à une concurrence accrue. Cette définition est à la fois générique et contextualisée :


–	générique parce qu’elle fait de la compétence un concept unificateur pour penser le pilotage de l’organisation, du management stratégique au management opérationnel ;


–	contextualisée parce qu’elle rend compte du recentrage sur les ressources internes qui s’opère au cours des années 1990, en théorie (Resource Based View ou approche par les ressources) et en pratique, pour fonder l’avantage concurrentiel sur les compétences stratégiques.


Qu’en est-il aujourd’hui ? Pour permettre au lecteur d’en apprécier à la fois l’ambition et le devenir, cet ouvrage met en perspective près de 30 ans de gestion des compétences. Et autant de mutations économiques et technologiques qui n’ont cessé de bouleverser l’emploi et le travail !


Retour sur une histoire longue


Le management des compétences a souvent été qualifié de mode managériale et sa pérennité mise en doute. Ses ambitions, stratégiques et modélisatrices1, ont été confrontées à la réalité des pratiques. Objets de nombreux débats, la compétence et sa gestion ont donné lieu à une importante littérature en sciences sociales et à une instrumentation très formalisée dans les grandes entreprises. Après avoir étayé nombre de démarches de changement, favorisé la qualité et la flexibilité dans les entreprises, l’usage du concept de compétence s’est largement banalisé pour désigner les capacités attendues des salariés, reconfigurer le management des équipes et favoriser le déploiement de la gestion des ressources humaines au plus près des salariés.


Des pratiques se sont formalisées. Elles se sont progressivement institutionnalisées : la compétence est devenue un objet de la négociation sociale entre organisations patronales et syndicales, le support d’une doctrine managériale fondée sur une logique dite gagnant/gagnant, soutenue et prônée par le Medef ; la compétence a intégré le droit du travail2 ; la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) est devenue « une catégorie juridique »3. Ces pratiques se sont stabilisées dans les grandes entreprises. Sous la pression de la fonction Ressources humaines, le management des compétences y est essentiellement devenu l’affaire du management opérationnel, bien plus que celle des dirigeants. Il a intégré les dispositifs sophistiqués de la GPEC, désormais chargée d’articuler décisions stratégiques, gestion des emplois et des métiers, et gestion des ressources humaines.


L’ouvrage propose une lecture synthétique de l’histoire de ces pratiques. Mais, au-delà d’une approche descriptive des usages de la compétence, il invite le lecteur à entrer dans la complexité des jeux d’acteurs, des relations entre gestion et droit, entre transformations du travail, des organisations et changements économiques. Anticipation des mutations et sécurisation des parcours professionnels sont désormais des mots d’ordre banalisés de la GPEC autant que des pouvoirs publics. Pour concrétiser et donner à voir cette complexité, l’ouvrage mobilise de nombreux exemples issus de travaux de recherche, d’expérimentations d’entreprise, de bilans et d’enquêtes d’ampleur. L’objectif est de permettre au lecteur :


–	d’appréhender les liens entre travail, compétences et emploi ;


–	d’apprécier les conditions de réussite ou les limites d’une gestion par les compétences ;


–	de comprendre sa contribution à l’évolution du modèle social français.


Une définition générique pour une diversité de pratiques


La définition du management des compétences proposée en amont est l’aboutissement d’une construction progressive entre théorie et pratique, entre expérimentations d’entreprise et modélisations par des consultants et des chercheurs, notamment en gestion des ressources humaines, soucieux de prouver la valeur stratégique des compétences pour l’entreprise. Elle fait donc figure d’archétype au regard des réalités d’entreprise et ne doit occulter ni la diversité des pratiques, ni leur inégal développement.


La gestion des compétences a toujours fait l’objet d’une grande diversité de pratiques : en fonction de la taille et de la configuration de l’entreprise (multinationales, petites et moyennes entreprises [PME], organisations en réseaux), des ruptures affectant son secteur d’activité, de son histoire et de sa culture, des niveaux de qualification requis, de leur disponibilité (ou non) sur le marché du travail, des apprentissages nécessaires. Des intitulés divers se sont succédé ou superposés : gestion des compétences ou par les compétences, management des ou par les compétences, démarches compétences, GPEC et variantes de cet acronyme. Cette diversité rend compte de l’hétérogénéité des enjeux, des objectifs, ainsi que du degré d’intégration de la GRH dans la stratégie et le management. Loin de signifier un déficit de légitimité, la diversité des pratiques est au contraire l’indice d’une plasticité de la démarche, propice à son opérationnalisation et à son appropriation par les acteurs.


Des enquêtes sont régulièrement menées pour appréhender la réalité des pratiques. Elles soulignent toutes leur inégal développement, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, ainsi que l’existence de fortes différences entre grandes entreprises et PME. Dès les premières enquêtes (Dares, 1998, 2005), elles font le constat d’une gestion des compétences peu, voire pas articulée à l’organisation du travail et de la production. On assiste là à un paradoxe car, dès son émergence, le concept de compétence a nourri une réflexion intense sur l’organisation du travail et son devenir, que l’usage banalisé qui en est fait aujourd’hui ne permet pas d’appréhender. Le lecteur trouvera en troisième partie de l’ouvrage, des enquêtes récentes qui mettent en évidence le rôle du travail et de son organisation dans la production et le développement (ou non) des compétences. Elles proposent des typologies éclairantes des pratiques d’entreprise et soulignent le chemin qu’il reste à parcourir pour développer des organisations apprenantes où la compétence serait un principe organisateur. Force est de constater que, sur ce plan, la gestion des compétences n’a pas tenu ses promesses.


Le travail, dimension oubliée de l’instrumentation gestionnaire


Tous les analystes s’accordent à reconnaître que la compétence n’a pas réussi à s’ancrer dans l’organisation du travail. L’hypothèse d’un « modèle de la compétence » ne s’est pas vérifiée ; les compétences dites stratégiques sont restées une abstraction théorique ; la compétence n’est pas devenue une variable de gestion des ressources humaines : elle n’est guère déterminante en matière de carrière, recrutement, effectif, voire rémunération, au-delà de la part variable liée à la tenue du poste. Elle intervient plus ou moins dans des décisions de formation, mais les employeurs considèrent que les compétences s’acquièrent moins dans des formations organisées que dans le travail (Fournier et al., 2017) ! Polysémique, le concept de compétence revêt des significations différentes selon l’usage qui en est fait, selon l’intérêt qu’il sert, selon les acteurs qui le mobilisent (gestionnaire, responsable de formation, manager...). Quant au « fait de compétence » lui-même, malgré les nombreux travaux qui lui ont été consacrés, il est resté une nébuleuse pour les services RH, trop éloignés des situations de travail et de ce qui les rend qualifiantes.


Plus encore, l’instrumentation gestionnaire qui en est faite a éloigné la compétence du travail réel, de l’activité en situation, au profit d’une approche prescriptive et normalisante des comportements, visant à les conformer à des standards prédéfinis, indépendamment des situations de travail (Dietrich, Pigeyre, 2016). Cette approche privilégie les « savoir-être », souvent confondus avec la personnalité. Ceux-ci présentent des facilités de gestion : ils sont faciles à formuler, relèvent de représentations sociales davantage que d’une analyse du travail et se prêtent aux contrôles de conformité qui sous-tendent l’évaluation du travail aujourd’hui. Les outils et dispositifs servant à nommer et instrumenter les compétences apparaissent ainsi réducteurs de la complexité du « fait de compétence ». Ils ne permettent pas d’appréhender l’activité du sujet en situation de travail. Ils entretiennent dès lors un déni du travail, peu propice à la reconnaissance des compétences. Ce déni du travail est par ailleurs renforcé, à un niveau plus global, par la financiarisation de l’économie. La prépondérance accordée au capital financier et à ses revenus pour les actionnaires n’a cessé de se renforcer, au détriment du travail. Pensé en termes de coût à réduire, le travail est défini en amont par des critères de rentabilité, des ratios et des normes comptables qui ne tiennent pas compte des conditions d’exercice de l’activité (Gomez, 2013).


Le développement des compétences : nouvel enjeu social, nouvelle perspective ?


La multiplication des fusions-acquisitions au début des années 2000, les restructurations et licenciements économiques qui s’ensuivent, entretiennent une crise de l’emploi qui renforce la nécessité d’un management des compétences en même temps qu’il en questionne l’efficience. Aussi surprenante soit-elle, après trois décennies de gestion des compétences, la question du développement reste au cœur de l’actualité et interroge tant les pratiques de GRH que les politiques de formation. Peut-on en effet gérer des compétences sans les développer ?


On a souvent distingué adaptation au poste de travail et développement des compétences, comme si s’adapter à un poste ne requérait guère de compétences ! De fait, si adapter les salariés à leur poste de travail consiste à les confiner dans des tâches routinières, qui ne sollicitent ni leur capacité à apprendre, ni leur potentiel d’action, il est probable qu’ils ne puissent guère se projeter vers des emplois en évolution. Des organisations du travail qui ne favorisent ni apprentissage, ni autonomie, ni polyvalence créent de l’inemployabilité, en interne au sein de l’entreprise et en externe sur le marché du travail. Celle-ci est d’autant plus préjudiciable que les compétences exigées par une entreprise ne répondent pas forcément à celles d’une autre entreprise. Et sans emploi pour faire la preuve de ses compétences, il n’y a pas d’employabilité. Pour sortir de ce cercle vicieux, il est nécessaire que les entreprises aient la volonté politique de créer de l’emploi, d’anticiper les mutations et de prévenir les risques afférents de perte d’emploi et d’employabilité en organisant la mobilité, en interne ou en externe, afin de sécuriser les parcours professionnels. Cela implique un coût et une prise en compte des besoins ou attentes des salariés.


Pourtant des solutions organisationnelles existent, dont cette 4e édition se fera l’écho. Nombre de dirigeants rêvent aujourd’hui de libérer leur entreprise. S’inspirant des exemples d’entreprise libérée de Getz et Carney (2013), ils redécouvrent des pratiques de management propices au partage de la responsabilité d’entreprendre, au développement de compétences collectives, à l’exercice, rare, d’une liberté d’agir des agents de la base (Gilbert et al., 2017). Ce pouvoir d’agir est au cœur de travaux de recherche récents qui renouvellent l’analyse des conditions de production et de développement des capacités des travailleurs au sein des environnements de travail (Fernagu-Oudet, Batal [dir.], 2016). Ils montrent comment la normalisation dominante des comportements entrave l’activité du sujet, va à l’encontre des finalités de son travail et altère sa santé. Ils plaident pour des environnements capacitants qui mettent les travailleurs en capacité de développer leurs ressources. C’est en faisant la preuve de leurs ressources, quel que soit le nom qu’on leur donne (savoir-faire, compétence, qualification, talent) et en mettant ces ressources à l’épreuve, en situation, que les salariés peuvent exercer leur liberté et leur responsabilité individuelles, et développer leur pouvoir d’agir.


Place à l’acteur : vers une démocratisation des compétences ?


En marge des organisations traditionnelles et de leurs pratiques de management, se développent des formes innovantes de captation de ressources et de mobilisation des compétences, que cette nouvelle édition se doit de mentionner. Elles s’appuient sur l’essor des outils numériques et le développement des plateformes collaboratives ou d’intermédiation. Celles-ci font appel à la foule pour résoudre un problème spécifique à une entreprise, lui fournir un service (crowdsourcing) ou développer des stratégies de coproduction des services (Dujarier, 2014). Ces plateformes permettent à qui le souhaite d’exercer librement une activité, un métier dont il rêve, mais traditionnellement réservé à des spécialistes (journalisme, photoreportage par exemple). Chacun peut ainsi faire la preuve de ses compétences, en marge de toute activité et tout contrat de travail. Ces pratiques favorisent ce que nous appelons une nouvelle géographie des compétences (Dietrich, Weppe, 2016), qui rend plus poreuses les frontières entre professionnels et amateurs, entre experts et profanes, entre usagers et travailleurs (Flichy, 2010). Cet auteur y voit une « révolution silencieuse » propice à la « démocratisation des compétences » (Flichy, 2010). Ces pratiques s’affranchissent en effet des pratiques sélectives et élitistes de la GRH traditionnelle, fondées avant tout sur le diplôme.


Cette liberté d’expression favorisée par Internet donne lieu à des analyses opposées. Certains soulignent les opportunités d’épanouissement qu’offre cet appel aux compétences de la foule, loin du carcan de l’emploi et de l’organisation ; d’autres y voient des formes renouvelées d’exploitation, avec le développement d’un travail gratuit ou sous-payé. Bien que marginales, ces pratiques alimentent un discours en vogue aujourd’hui de remise en cause du salariat, qui consacre l’émergence d’une nouvelle figure d’acteur : « le travailleur-artiste-inventeur » (Reyre, 2016).


Plan de l’ouvrage


Le lecteur trouvera, au fil des chapitres, le développement de ces thématiques. Elles traduisent l’évolution des problématiques de compétences et des processus de régulation qui les ont accompagnées durant ces 30 dernières années.


Cette édition intègre l’importante production législative des années 2000 et la convergence des mesures en faveur du développement des compétences et de la sécurisation des parcours.


Les exemples concrets illustrant chacun des chapitres sont volontairement empruntés à des époques différentes. Ils rendent compte de la contingence des pratiques, de leur adaptation ou de leur renouvellement en fonction des contextes. Puisse cet ouvrage aider le futur manager à repenser les liens entre compétences, travail et emploi : c’est un enjeu fort de l’actualité politique et sociale à venir.


L’ouvrage s’organise en trois parties :


•	La première partie expose les contextes d’émergence de la compétence et retrace les étapes de son développement et de son institutionnalisation.


•	La deuxième partie présente les dispositifs, outils et acteurs du management des compétences.


•	La troisième partie met la compétence à l’épreuve des faits : emploi, sécurisation des parcours professionnels, organisation du travail.


Pour aller plus loin…
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Première partie


Historique et contexte d’émergence de la compétence


Pour comprendre l’engouement suscité par la notion de compétence en France et expliquer son inscription durable dans les pratiques de gestion des ressources humaines, il est nécessaire de revenir sur les contextes de son émergence. L’introduction de la compétence dans les pratiques de management des entreprises est concomitante de la transformation des modèles productifs. Elle vise à répondre aux exigences d’un environnement économique et technologique en mutation et à y adapter non seulement les travailleurs mais aussi les règles de gestion de la main-d’œuvre.











Chapitre 1


Des contextes en évolution permanente


L’émergence de la compétence et sa stabilisation dans les pratiques de GRH sont indissociables d’un contexte de crise durable et de transformations permanentes du travail et des entreprises. Des années 1970 aux années 2010, les crises se succèdent, conjoncturelles, protéiformes mais aussi structurelles. Le terme de « mutations » s’impose désormais pour désigner les transformations profondes de l’environnement et du travail. Certains auteurs voient dans ces évolutions de la société des « ruptures » permettant d’expliquer le passage d’une société industrielle à une société dite post-industrielle. Parmi ces ruptures, la remise en cause du modèle fordien, la révolution technologique, la mondialisation et la financiarisation de l’économie transforment en profondeur les entreprises et le travail.


I. La remise en cause du modèle taylorien-fordien


La notion de compétence émerge dans un contexte de crise : celui qui suit le choc pétrolier de 1973 et se traduit par des vagues successives de licenciements et la destruction massive d’emplois, dans l’industrie notamment (mines, sidérurgie, textile, chantiers navals). Qualifiées de « restructurations de crise », elles concernent des secteurs en difficulté, dont les activités disparaissent, sont menacées ou délocalisées. Confrontées aux difficultés de gestion de cette période de crise, les entreprises françaises prennent conscience de leur retard en matière d’investissement, du manque de qualification de leurs salariés et, plus globalement, de la contingence de leurs modes d’organisation et de gestion du travail. Il est nécessaire d’innover, d’inventer de nouvelles solutions pour :


–	à court terme, faire face aux désorganisations, pertes de savoir-faire et gâchis humain qui suivent ces restructurations brutales ;


–	à moyen terme, anticiper les mutations économiques ou, à tout le moins, anticiper les évolutions de métiers et les besoins de compétences requis par un environnement en mutation permanente.


La notion de compétence apparaît donc au moment où les mutations technico-économiques rendent contre-productifs et obsolètes les principes tayloriens de spécialisation des tâches, de séparation entre conception et exécution qui gouvernent le modèle industriel dominant des « Trente Glorieuses ». Celles-ci désignent, selon l’expression de Jean Fourastié, la période de croissance liée au développement d’une consommation de masse.


Le modèle fordien


On désigne ainsi le modèle industriel dominant des années 1950-1970. Il résulte de la systématisation par Ford dans ses usines automobiles des principes tayloriens. Production en séries longues, stockage des produits fabriqués, répétitivité des tâches et des gestes favorisant une insertion et un apprentissage rapide sur la chaîne de production caractérisent ce modèle. Production de masse, standardisation des produits et des procédés, interchangeabilité des ouvriers constituent les principes d’organisation de ce modèle.


Appropriés à un contexte stable et prévisible, ces principes d’organisation se révèlent contre-productifs dans une économie dite de variété, caractérisée par la différenciation et le renouvellement rapide des produits, favorisée par une innovation technologique permanente.


L’arrivée en force de nouveaux concurrents comme le Japon au début des années 1980 remet en cause les méthodes de production et en introduit de nouvelles : qualité totale, production en juste-à-temps, séries courtes, fabrication soumise au carnet de commande où l’aval (le commercial) gouverne l’amont (la production). L’importation de ces principes de gestion s’accompagne de nouvelles normes qui transforment la conception du travail : qualité des produits, réduction des délais, des coûts, des stocks, des pannes, service au client sont des mots d’ordre qui gagnent toutes les organisations. Ces principes conduisent à leur tour au développement de normes gestionnaires (normes ISO, charte de qualité), de démarches de certification des produits, des procédés et des modes de management. Il en résulte une procéduralisation croissante de l’activité qui se révèle contraignante pour les salariés. Elle fait évoluer les formes du contrôle : elle exige des salariés une intériorisation des normes de contrôle (sur la qualité, les délais, le service au client) mais multiplie les sources de contrôle émanant directement du client, du donneur d’ordres, du service interne ou externe avec lequel le salarié est désormais en relation.


Dans ce contexte, la compétence est l’invention managériale qui permet :


–	d’analyser les effets contre-productifs de la parcellisation et de la spécialisation des tâches, de rompre avec les règles et principes du modèle fordien ;


–	d’introduire de nouveaux principes d’organisation du travail et de gestion de la main-d’œuvre.


Parler d’invention managériale, c’est mettre l’accent sur l’artefact dont va avoir besoin le gestionnaire pour conduire le changement. Celui-ci n’est pas seulement réactif à un environnement. Il est aussi proactif car il émane d’acteurs dont les stratégies visent à transformer les règles du jeu économique. Pour comprendre les mutations industrielles, il ne suffit donc pas d’invoquer l’environnement, les mutations technologiques ou l’évolution des règles concurrentielles, comme s’ils s’imposaient de l’extérieur aux acteurs économiques. Il faut prendre en compte la manière dont les entreprises agissent et se restructurent pour contrecarrer ces effets imprévus.


De ce point de vue, la compétence traduit une évolution des stratégies de gestion des ressources humaines qui participent des mutations en cours. Elle est le concept qui va permettre de formuler, de nommer l’ensemble de ces nouvelles exigences à l’égard des travailleurs. D’autres changements lexicaux témoignent à la même époque de la métamorphose de l’entreprise : les ouvriers deviennent des opérateurs, les encadrants des managers, les travailleurs des collaborateurs, l’entreprise le lieu de tous les possibles grâce à la performance. La mobilisation de la notion de compétence en GRH peut dès lors accompagner des transformations structurelles d’envergure, au-delà des crises conjoncturelles provoquées par les chocs pétroliers de 1973 et 1979. Raisonner en termes de compétences consiste alors à prendre le contre-pied des effets pervers de l’organisation taylorienne pour définir de nouvelles exigences à l’égard des travailleurs et renouveler les normes du professionnalisme.


Les effets pervers de l’organisation taylorienne


Parmi les principaux effets secondaires de ce type d’organisation, retenons :


•	La déqualification sur le plan professionnel : la parcellisation et la spécialisation des tâches atomisent les savoir-faire, réduisent l’espace d’action et de compréhension des situations de travail, entravent la coopération entre équipes ou entre services.


•	La déresponsabilisation des travailleurs en matière de qualité, coûts, sécurité : elle génère défauts, pannes, accidents et gâchis de toutes sortes qui vont être les premières cibles des directions d’entreprise.


•	La démultiplication des postes sur le plan organisationnel, générant sureffectifs et surcoût salarial. Les règles de gestion de la main-d’œuvre associées à ce modèle d’organisation du travail sont à leur tour remises en cause.


Ce triple constat sert de point de départ à une réorganisation des ressources de l’entreprise. Elle associe transformation du système productif, redéfinition des emplois et réallocation des ressources humaines dans la recherche de flexibilité.


II. La recherche de flexibilité


La recherche de flexibilité est au cœur des changements conduits par les entreprises pour faire face aux transformations de l’environnement dès les années 1980. Elle vise à optimiser le système socio-technique dans son ensemble, en favorisant sa réactivité et son adaptabilité à une demande diversifiée et changeante. Il s’agit d’adapter en permanence l’outil de production, l’offre de produits et de services, d’améliorer leur efficience et leur qualité tout en réduisant leurs coûts face à une concurrence qui s’intensifie et se mondialise. Une caractéristique majeure du modèle de production flexible réside dans la modification des horizons temporels et la complexification des stratégies qu’elle traduit. La réduction des coûts, notamment de main-d’œuvre, est un moyen privilégié d’y répondre. Il s’agit tout autant d’adapter les effectifs à la variabilité de la demande que d’optimiser les ressources humaines en augmentant la productivité du travail en quantité et qualité, en réduisant les temps et délais de production, d’approvisionnement, de livraison, en améliorant la coordination entre acteurs, services, voire entreprises partenaires (fournisseurs, sous-traitants) pour éviter désorganisation, gaspillage et malfaçon.


Le tableau 1.1 recense les principales caractéristiques d’une production flexible en articulant contraintes de marché, réponses socio-techniques et objets de flexibilité. La colonne de droite est décloisonnée pour souligner l’importance accordée aux modalités de gestion de la main-d’œuvre et leur efficacité sur différents champs de contrainte.


Tableau 1.1. La production flexible








	

Contraintes de marché




	

Réponses socio-techniques




	

Objets de flexibilité









	

– Variabilité de la demande


– Irrégularité des cycles de production


– Saisonnalité des activités




	

– Allonger, optimiser la durée de fonctionnement des installations


– Élargir les plages horaires de service au client




	

– Temps de travail


– Effectifs via l’intérim, les contrats dits atypiques (CDD, stages, contrats aidés, d’insertion...)


– Emplois dits à géométrie variable, au gré des besoins de l’entreprise


– Salariés : mobiles, polyvalents, adaptables









	

Inversion de l’offre et de la demande : suprématie du client




	

– Diversification et personnalisation des produits et des services, segmentation de la clientèle


– Procéduralisation des activités









	

Répondre en temps voulu à plusieurs clients en même temps




	

– Fréquents changements d’outils


– Maîtrise accrue des machines









	

– Innover


– Être compétitif




	

– Recentrage sur le cœur de métier


– Partenariat/sous-traitance




	

Entreprise elle-même qui devient réseau












Le tableau 1.1 souligne la diversité des formes de flexibilité et rappelle l’étendue des choix possibles en matière de gestion des ressources humaines. Les formes et leviers de flexibilité sont multiples et variés. Ils diffèrent en fonction des secteurs d’activité. Il n’existe donc pas une mais des flexibilités s’appliquant à divers objets : processus de production, procédés, produits, organisation et temps de travail, structure de l’entreprise. Ils se combinent le plus souvent dans les entreprises et vont à l’encontre d’une approche dominante de la flexibilité du travail, opposant sur un mode binaire flexibilité externe et interne, quantitative et qualitative.


La flexibilité du travail


La flexibilité est dite externe quand l’entreprise recourt au marché du travail pour ajuster ses effectifs (intérim, contrats saisonniers, CDD, stages, contrats d’apprentissage) pour faire face à une hausse de charge ; elle y met fin quand le besoin cesse ; chômage technique, mesures d’âge, licenciements permettent de réduire des effectifs excédentaires.


La flexibilité est dite interne quand l’entreprise ajuste ses ressources internes : aménagement/réduction du temps de travail, horaires flexibles, temps partiel, recomposition des activités, développement de la polyvalence et mobilité interne.


La flexibilité est dite quantitative quand on joue sur les volumes (effectifs, temps de travail), qualitative quand on joue sur les contenus du travail et les compétences. On parle aussi dans ce dernier cas de flexibilité fonctionnelle.


La flexibilité peut encore être obtenue par l’externalisation d’activités, réalisées à moindre coût ailleurs.


Si l’impératif de flexibilité fait aujourd’hui l’objet d’un certain consensus, ses modalités restent l’objet de nombreux débats. Des études empiriques ont souligné ses paradoxes, montrant que les systèmes flexibles sont aussi porteurs de coûts cachés et de dysfonctionnements ; le lien postulé entre flexibilité et performance n’est ainsi pas clairement établi. Par ailleurs, la flexibilité reste le plus souvent perçue négativement car elle renvoie :


–	d’une part, à la précarisation de l’emploi ;


–	d’autre part, à l’intensification des exigences et des rythmes de travail, préjudiciables à la santé des travailleurs.


Ces deux phénomènes expliquent l’importance du thème de la sécurité et de la sécurisation au début des années 2000.


Initiée dans les années 1980, avec la diversification et la multiplication des types de contrat (contrat à durée déterminée, travail temporaire, stage, temps partiel subi), la flexibilité quantitative externe a banalisé ces formes d’emploi dites atypiques, car dérogeant à la norme d’emploi en vigueur (contrat à durée indéterminée, temps plein). Celles-ci se sont largement développées dans les entreprises confrontées à des plans de charges instables, à des carnets de commande à visibilité réduite au point de devenir des normes d’emploi en contexte d’incertitude. Il est ainsi devenu coutumier que de jeunes diplômés démarrent leur carrière professionnelle par un contrat à durée déterminée (CDD), voire enchaînent les CDD avant de trouver un emploi stable (contrat à durée indéterminée, CDI). Mais la précarité associée à ce type de contrat reste bien réelle pour les travailleurs les moins qualifiés. La sociologie de l’emploi a montré à quel point c’est le statut d’emploi qui structure le statut du travail et, du même coup, la possibilité pour un travailleur de développer et de diversifier ses compétences. Les nouvelles formes d’organisation du travail ont indéniablement accru les inégalités sociales dans ce domaine. Une conception dualiste de l’entreprise flexible s’est diffusée, opposant à un noyau stable de salariés des groupes périphériques faisant l’objet d’une gestion différenciée. Elle se calque sur la conception dualiste du marché du travail, entre un marché interne protégé et un marché externe concurrentiel. Cette conception dominante de l’entreprise flexible met l’accent sur la segmentation des modes de gestion de la main-d’œuvre.


Une gestion segmentée de la main-d’œuvre


On désigne par segmentation la différenciation des modes de gestion de la main-d’œuvre à partir d’un découpage et d’une catégorisation des personnels. Au sein d’une même entreprise cohabitent des travailleurs gérés selon des modalités et des statuts différents. Le noyau de ce modèle est constitué des salariés permanents, employés durablement. Souvent plus qualifiés, flexibles parce qu’expérimentés et adaptables, ils bénéficient d’avantages sociaux, de meilleurs salaires, de promotion interne, de formation et de suivi dont sont souvent exclus les autres. Ces derniers peuvent être a priori qualifiés mais ils ne sont mobilisés que lorsque l’entreprise a besoin d’eux. Des personnels gérés par des entreprises intérimaires s’accommodent de cette situation. D’autres, moins ou peu qualifiés, enchaînent contrats précaires et périodes de chômage et peinent à sortir d’un tel engrenage. La flexibilité est ici perçue comme un instrument de réduction des coûts de main-d’œuvre, peu propice au développement des compétences.


A contrario, la flexibilité peut être perçue positivement par les salariés quand elle renvoie à la capacité d’adaptation du système productif où elle devient synonyme de performance et d’adaptation permanente des compétences. C’est le choix d’une flexibilité fonctionnelle fondée sur le développement des compétences qu’incarne le management des compétences. Il fait le pari que les hommes contribuent à la performance de l’entreprise, individuellement et collectivement, en conjuguant leurs savoirs et savoir-faire et en optimisant les ressources de l’organisation.


La compétence au cœur de la flexibilité fonctionnelle


Flexibiliser le temps de travail exige plus de polyvalence pour favoriser la rotation sur les postes, la production en continu mais aussi pour faire face à la réduction du temps de travail (passage aux 35 heures) ou faire avec des effectifs réduits. Cela suppose davantage de disponibilité de la part des salariés et une soumission accrue aux exigences de l’entreprise.


Flexibiliser l’outil de production, améliorer l’offre de service demande en outre un élargissement des savoirs et savoir-faire techniques, une plus grande autonomie pour faire face à des situations imprévues et une responsabilisation accrue à l’égard de l’outil, de la sécurité, du client. Qualité, service, chasse au gaspillage, contrôle et entretien des machines, travail en mode projet, travail chez le client, exigent une implication beaucoup plus forte des travailleurs et un engagement croissant dans les objectifs de l’entreprise.


Ces exigences à l’égard des collaborateurs impliquent à leur tour le développement d’un management de proximité et des compétences managériales afférentes, ainsi qu’une décentralisation des décisions au plus près des clients ou des conditions de production des biens et des services.


De nouveaux principes organisationnels émergent dans les années 1980 autour de ces trois grands axes dont la pertinence ne se dément pas. Les maîtres mots sont alors : impliquer l’ensemble des salariés, décentraliser les décisions et développer les compétences managériales.


Si ces principes restent d’actualité, les dérives d’un pouvoir managérial fondé sur une idéologie de la performance et le primat de la logique financière, dénoncées dès les années 1990, conduisent dans les années 2000 à remettre en cause les coûts sociaux de la flexibilité du travail. L’intensification des rythmes de travail et la dégradation des conditions du travail multiplient les risques d’accident, les troubles musculo-squelettiques (TMS) et le stress ; l’individualisation des temps de travail, des rémunérations et la diversification des statuts désorganisent les collectifs de travail. Le coût social pour la collectivité en est si élevé qu’il explique l’émergence au niveau européen d’un « nouveau » modèle, celui de la flexisécurité pour compenser les méfaits de la flexibilité. Nous y reviendrons dans la troisième partie.


III. Globalisation et financiarisation de l’économie


Les années 1990 inaugurent une période nouvelle marquée par la mondialisation et la financiarisation de l’économie (1990-2000). L’accélération des échanges, soutenue par le développement technologique, l’ouverture de nouveaux marchés dans les pays émergents favorisent l’internationalisation des entreprises. Celles-ci trouvent dans une implantation mondiale des débouchés conséquents, un accès direct à des ressources rares et une main-d’œuvre moins coûteuse. Les conditions d’une croissance rapide sont ainsi réunies. L’exacerbation de la concurrence pousse à des économies d’échelle et conduit les entreprises à se regrouper et à se recentrer sur leur cœur de métier pour rester compétitives et rentables. Le xxie siècle voit le retour des firmes géantes. Le développement de firmes transnationales, dites multinationales ou globales, illustre ce qu’on appelle la globalisation de l’économie, et traduit une évolution des formes du capitalisme. Ces firmes globales définissent leurs orientations stratégiques au niveau central. Mais leur éclatement sur une multitude de sites, de pays, met ces derniers en concurrence, les soumettant à une pression accrue en termes de réduction des coûts et de performance. Centralisation et déconcentration sont ainsi combinées.


Le recentrage des entreprises sur leur cœur de métier


Après avoir diversifié leur portefeuille d’activités et de produits au cours des décennies 1970-1980, les entreprises se recentrent sur leur cœur de métier, c’est-à-dire leur noyau d’expertise ou ce qui constitue leur avantage compétitif. Pour rester compétitif, il ne suffit plus d’être bon, il faut être le meilleur et recentrer ses ressources et capacités là où l’on détient une longueur d’avance sur les concurrents. Les entreprises privilégient la croissance externe, plus rapide dans une économie de la connaissance où l’innovation s’accélère.


Ce recentrage sur les technologies ou les marchés qu’elles dominent le mieux s’accompagne d’externalisation d’activités qui bouleversent les emplois et les flux d’effectifs. De nouveaux métiers apparaissent, plus professionnalisés, requérant des compétences spécifiques et une hausse des niveaux de qualification.


Ces mouvements débouchent sur une complexification des configurations organisationnelles. Donneurs d’ordres, sous-traitants, fournisseurs, clients, salariés des uns et des autres, participent d’une même entreprise étendue, d’une entreprise-réseau. Les frontières de l’entreprise y deviennent mouvantes, poreuses, au point d’affecter la gestion de la main-d’œuvre et la distribution du travail.


La financiarisation de l’économie renvoie au développement d’un capitalisme financier, lié à la part croissante des activités et des opérations financières, à la transformation des modes de financement des entreprises avec la montée en puissance des investisseurs institutionnels (banques, assurances, caisses de retraite, fonds de pension). La création de valeur pour l’actionnaire devient le mot d’ordre dominant pour nombre d’entreprises et la recherche de rentabilité à court terme gouverne la stratégie des firmes. On parle de financiarisation quand « la finance n’est plus une ressource pour réaliser les objectifs économiques mais devient l’objectif lui-même. L’atteinte du résultat financier est le but que se donne l’organisation, sa raison d’être » (Gomez, 2013). C’est à partir des années 1990 que le pouvoir change de mains dans l’entreprise, au profit de ceux qui définissent des objectifs financiers censés répondre aux attentes du marché. Il passe à une oligarchie de financiers, soutenue par les contrôleurs de gestion et les comptables. La logique financière impose dès lors aux sites de production ou aux entreprises locales des seuils prédéfinis de rentabilité, qui, non atteints, conduisent à des décisions de fermeture de sites et d’établissements pourtant bénéficiaires ainsi qu’à des réductions d’effectifs. Le recentrage des grandes entreprises sur leur cœur de métier et la construction de firmes multinationales très concentrées passent par des mouvements de fusions/acquisitions incessants. On les appelle des restructurations de compétitivité.


Celles-ci ne résultent pas d’une dégradation de l’activité ou d’un impératif de survie pour l’entreprise mais de stratégies économiques ou financières de compétitivité. La prise de pouvoir de la Bourse dans le management des entreprises consacre le démembrement de la firme industrielle. Les limites du capitalisme financier sont apparues avec la succession de crises financières (éclatement de la bulle Internet et krach boursier des années 2001-2002 ; crise dite des subprimes de 2007-2008, suivie de la faillite de la banque d’investissement Lehman Brothers). Celles-ci ont amplifié les effets de ces restructurations de compétitivité, affecté des entreprises, des PME notamment, dont la santé économique était pourtant bonne, et accéléré les suppressions d’emploi. Les méfaits de cette financiarisation de l’économie font l’objet de dénonciations qui ne sont pas toujours entendues, mais qui conduisent les pouvoirs publics à intervenir pour sécuriser l’emploi et améliorer les conditions d’exercice du travail.


IV. Le retour en force du législateur au début des années 2000


Les restructurations de compétitivité et les crises financières dégradent tellement l’emploi que les pouvoirs publics interviennent pour en limiter les dégâts sociaux en France. Ils multiplient les obligations envers les entreprises avec pour objectif de « sécuriser l’emploi ». Les négociations d’accords s’enchaînent : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (2005), seniors (2010), contrat de génération (2013), accords pour l’emploi (2014)... Ils font du maintien, du développement et de la transmission des compétences un enjeu récurrent pour les salariés et l’entreprise. Entre 2004 et 2014, les réformes de la formation professionnelle se succèdent pour soutenir l’employabilité et renforcer les droits des salariés. La multiplication des négociations et des réglementations vise ainsi à impulser de nouvelles formes de compromis, comme la flexisécurité, la sécurisation des parcours professionnels ou encore la mobilité interentreprise ou territoriale (voir chapitre 8). Mettant au défi les pratiques de management des compétences, compte tenu du déficit d’emplois, leurs ambitions curatives ou préventives, sont souvent moindres que celles qui ont porté le management des compétences.


Les changements en matière d’organisation et de gestion, conduits au nom de la compétence, se sont indéniablement accompagnés d’une intensification du travail. Mais les pratiques de management au nom de la performance et du service au client ont eu des effets préjudiciables sur la santé des travailleurs (stress, harcèlement, épuisement professionnel). Le renforcement des normes et des contrôles a contraint le travail à l’excès et confronté les salariés à des injonctions contradictoires, génératrices de souffrance. Ces méfaits physiques et psychiques du renforcement de la prescription et du contrôle font de la régulation des problèmes humains liés à l’exercice du travail un défi majeur. À nouveau, le législateur intervient contre la pénibilité, pour la « qualité de vie au travail », incitant à la négociation d’accords. Mais la prépondérance accordée au capital financier et à ses revenus pour les actionnaires n’a cessé de se renforcer au détriment du travail, perçu comme un coût à réduire par tous les moyens (Gomez, 2013). Conçu en termes de résultats financiers, défini par des normes de rendement, cadencé par la machine ou rythmé par autrui, contraint par des normes de qualité, le travail s’intensifie et perd tout sens pour les travailleurs, désolidarisant les collectifs de travail. Que sont devenues l’autonomie et la capacité à résoudre les problèmes, prônées par le management des compétences ? Le chapitre 9 se fera l’écho des réponses apportées, en théorie et en pratique.


Pour aller plus loin…
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